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Textes constitutionnels 
 
 

Constitution de 1958 
 
 
Titre IV : Le Parlement 
Article 34 
(al.1) La loi est votée par le Parlement. 
(al.2) La loi fixe les règles concernant :  
(…) 

• (al.5) la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure 
pénale ; l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  

 (…) 
 
Titre VII : Le Conseil constitutionnel 
Article 61 
(al.1) Les lois organiques, avant leur promulgation, et les règlements des assemblées parlementaires, avant 

leur mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur 
conformité à la Constitution. 

(al.2) Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par 
le Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du 
Sénat « ou soixante députés ou soixante sénateurs ».1

(al.3) Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai 
d'un mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours. 

(al.4) Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
 
 
Titre VIII : De l’autorité judiciaire 
Article 64  
(al.1) Le Président de la République est garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire. 
(al.2) Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 
(al.3) Une loi organique2 porte statut des magistrats. 
(al.4) Les magistrats du siège sont inamovibles. 
 
 
Article 66  
(al.1) Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
(al.2) L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les 
conditions prévues par la loi. 
 
 
 
 

                                                      
1 Saisine des parlementaires insérée par la loi constitutionnelle n° 74-904 du 29 octobre 1974 
2 Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature. 
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Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
 
 
Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 
Article 5 
La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi 
ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 
 
Article 8 
La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
Article 9 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement 
réprimée par la loi. 
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Peines minimales  
 

1 – Principe de nécessité des peines 
 
 
- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 -  
Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes, cons. 11 à 13 
En ce qui concerne le principe selon lequel la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires : 
11. Considérant que, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ; que, selon les auteurs de deux des 
saisines, il appartiendrait au Conseil constitutionnel de censurer les dispositions du titre Ier de la loi soumise 
à son examen qui autorisent ou imposent une répression, à leurs yeux excessive, soit par l'effet des peines 
attachées aux infractions, soit par l'aggravation des conditions de la récidive, soit par la limitation des effets 
des circonstances atténuantes, soit par la restriction des conditions d'octroi du sursis, soit par la modification 
des conditions d'exécution des peines. 
12. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir 
général d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence 
pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. 
13. Considérant que, dans le cadre de cette mission, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de 
substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la nécessité des peines 
attachées aux infractions définies par celui-ci, alors qu'aucune disposition du titre Ier de la loi n'est 
manifestement contraire au principe posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 
- Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986 -  
Loi relative à la lutte contre la criminalité et la délinquance, cons. 5 à 7 
En ce qui concerne le titre Ier : 
5. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit l'article 266 du code pénal et par là même l'incrimination de 
participation à une association de malfaiteurs au cas où une telle association tend à la réalisation de délits 
limitativement énumérés ; que cette infraction est passible d'une peine d'emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 5 000 F à 100 000 F ; que les articles 2 et 3 de la loi modifient les articles 267 et 268 du 
code pénal à l'effet d'étendre à l'association de malfaiteurs en matière délictuelle les dispositions législatives 
applicables en matière criminelle et qui ont respectivement pour objet d'incriminer les complices de 
l'infraction et d'exempter de peine ceux qui, avant toute poursuite, ont révélé l'association de malfaiteurs et 
permis l'identification des coupables ; 
6. Considérant que l'article 4 de la loi complète l'article 311 du code pénal afin de renforcer la répression des 
violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner, lorsqu'on se trouve en présence des 
circonstances aggravantes énumérées par l'article 309 du code pénal, ou lorsque les violences ont été 
commises sur la personne d'un magistrat ou d'un juré dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ; que de tels agissements sont passibles d'une peine de cinq à vingt ans de réclusion criminelle ; 
7. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur 
en ce qui concerne la nécessité des peines attachées aux infractions définies par celui-ci ; qu'aucune 
disposition du titre premier de la loi n'est manifestement contraire au principe posé par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993 -  
Loi relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 
procédures publiques, cons. 31-32 
En ce qui concerne les sanctions encourues :  
31. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires..." ;   
32. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre les infractions et les sanctions 
concernées, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle 
du législateur en ce qui concerne la nécessité des peines sanctionnant les infractions définies par celui-
ci ; qu'eu égard à la nature des activités économiques et des intérêts commerciaux en cause, en punissant les 
infractions aux dispositions relatives aux prestations de publicité d'une peine d'amende dont le maximum est, 
selon la nature de l'infraction, fixé à 200 000 F. ou à 2 000 000 F., le législateur n'a pas édicté de sanctions 
qui revêtiraient un caractère manifestement disproportionné par rapport à ces infractions ; 
 
 
- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 -  
Loi instituant une peine incompressible et relative au nouveau code pénal et à certaines 
dispositions de procédure pénale, cons. 7 à 12 
7. Considérant que l'article 6 prévoit que lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que l'assassinat est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie dans les conditions visées aux articles 
221-3 et 221-4 du code pénal, la Cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté 
jusqu'à trente ans soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures 
énumérées à l'article 132-23 du même code ne pourra être accordée au condamné ; qu'il précise toutefois que 
dans cette dernière hypothèse, le juge de l'application des peines peut, à l'expiration d'une période de sûreté 
de trente ans suivant la condamnation, saisir un collège de trois experts médicaux ; qu'au vu de l'avis de ce 
collège, une commission composée de cinq magistrats de la Cour de cassation détermine s'il y a lieu de 
mettre fin à l'application de la décision de la Cour d'assises ; 
8. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, font valoir que, prévoyant une peine incompressible, 
cet article n'a pas respecté le principe de nécessité des peines en soumettant, après le terme de la période de 
sûreté de trente ans, l'application du droit commun en matière d'exécution des peines à la procédure ci-dessus 
analysée, diligentée par le juge de l'application des peines, sans qu'aucun recours soit prévu contre l'éventuel 
refus de celui-ci de donner suite à une demande de l'intéressé ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen "la 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ;  
10. Considérant que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par 
les juridictions répressives mais s'étendent au régime des mesures de sûreté qui les assortissent ; qu'en 
l'absence de disproportion manifeste avec l'infraction commise, il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de fixer les modalités d'exécution de la peine et notamment de 
prévoir les mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ainsi que de déterminer des périodes de sûreté 
interdisant au condamné de bénéficier de ces mesures ; 
12. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle 
a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi 
pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
 
 
- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 -  
Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires 
de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et comportant des 
dispositions relatives à la police judiciaire, cons. 7 à 9 
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée modifie l'article 421-1 du code pénal notamment en 
complétant les dispositions antérieurement prévues en son 3° qui devient, compte tenu des modifications 
opérées par ailleurs, le 4° ; qu'en application de cet alinéa, constitue désormais un acte de terrorisme, 
lorsqu'elle est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de 
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troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour 
irréguliers d'un étranger définie à l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée ;7. Considérant 
qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil 
constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des sanctions 
dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; 
(...) 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au 
Conseil constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination 
des sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste 
d'appréciation ; 
8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 
incrimine non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais 
un simple comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce 
comportement n'est pas en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant 
lorsque cette relation apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité 
des actes de terrorisme , du recel de criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue 
par ailleurs ; qu'en outre la qualification d'acte de terrorisme a pour conséquence  non seulement une 
aggravation des peines mais aussi l'application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ; 
9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction  définie par les dispositions de l'article 21 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme 
tels qu'ils sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son 
appréciation d'une disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code 
pénal les mots "l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de 
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France", l'article 1er de la loi est contraire à la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 -  
Loi pour la sécurité intérieure, cons. 72 
70. Considérant que la prévention d'atteintes au droit de propriété et à l'ordre public sont nécessaires à la 
sauvegarde de principes et de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient cependant au législateur, en 
prévoyant la répression de telles atteintes, d'assurer la conciliation entre ces exigences constitutionnelles et 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et 
venir, le respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile ; qu'il lui revient également, compte tenu des 
objectifs qu'il s'assigne, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la 
détermination des crimes et délits, ainsi que des peines qui leur sont applicables ; 
71. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a pas entaché d'erreur manifeste la conciliation qu'il lui 
appartenait d'opérer en l'espèce entre, d'une part, la protection de la propriété et la sauvegarde de l'ordre 
public et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement protégées ; 
72. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence de disproportion manifeste entre les infractions et les 
sanctions concernées, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à 
celle du législateur ; qu'eu égard à la nature des pratiques en cause, le législateur n'a pas méconnu le 
principe de nécessité des peines en prévoyant les peines complémentaires de suspension du permis de 
conduire pendant une durée maximale de trois ans et la confiscation des véhicules automobiles utilisés pour 
commettre l'infraction, à l'exception de ceux destinés à l'habitation ; 
 
 
- Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005 -  
Loi relative au traitement de la récidive des infractions pénales, cons. 16 à 21 
16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 
électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des 
articles 4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une 
rigueur qui ne soit nécessaire ; 
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17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est 
élevé ; qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la 
sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de 
déterminer, à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les 
interdictions auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées 
à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions 
strictement définies et caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire 
ou d'actes de torture ou de barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère 
intolérable et sont en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur ; 
19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale 
faisant apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui 
prononce la surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure pénale, 
après débat contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque la 
surveillance judiciaire est envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des 
peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner une contre-expertise sur sa dangerosité ; 
20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre 
qu'avec le consentement du condamné ; 
21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir 
qu'aucune rigueur non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ; 
 

2 – Principe d’individualisation des peines 
 

a - Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 -  
 Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes, cons. 14 à 16 
En ce qui concerne le principe de l'individualisation des peines : 
14. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
méconnaîtrait le principe de l'individualisation des peines ; qu'en effet, certaines des dispositions votées 
obligeraient le juge, à l'égard de certains prévenus ou accusés, soit à prononcer des peines dont le minimum 
est déterminé, soit à refuser automatiquement l'octroi de tout sursis et interdiraient au surplus aux autorités 
compétentes de recourir, au moins pendant un certain temps, à des modalités adoucies d'exécution des peines 
; qu'ainsi il serait interdit, dans certains cas, de tenir compte des facteurs de nature individuelle et concrète 
permettant d'appliquer la loi pénale dans des termes adaptés à la personnalité du délinquant et de préparer la 
réinsertion de celui-ci dans la société ; qu'en raison de cette méconnaissance du principe de 
l'individualisation des peines les dispositions critiquées devraient, selon les auteurs des saisines, être 
déclarées non conformes à la Constitution, le principe de l'individualisation des peines devant être regardé 
comme impliqué par l'article 8 de la Déclaration de 1789 et comme constituant d'ailleurs un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République. 
15. Considérant, d'une part, que, si aux termes de l'article 8 précité de la Déclaration de 1789 la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires , cette disposition n'implique pas que 
la nécessité des peines doive être appréciée du seul point de vue de la personnalité du condamné et 
encore moins qu'à cette fin le juge doive être revêtu d'un pouvoir arbitraire que, précisément, l'article 8 
de la Déclaration de 1789 a entendu proscrire et qui lui permettrait, à son gré, de faire échapper à la loi 
pénale, hors des cas d'irresponsabilité établis par celle-ci, des personnes convaincues de crimes ou de délits. 
16. Considérant, d'autre part, que, si la législation française a fait une place importante à 
l'individualisation des peines, elle ne lui a jamais conféré le caractère d'un principe unique et absolu 
prévalant de façon nécessaire et dans tous les cas sur les autres fondements de la répression pénale ; 
qu'ainsi, à supposer même que le principe de l'individualisation des peines puisse, dans ces limites, être 
regardé comme l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, il ne saurait mettre 
obstacle à ce que le législateur, tout en laissant au juge ou aux autorités chargées de déterminer les modalités 
d'exécution des peines un large pouvoir d'appréciation, fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; 
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- Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 -  
Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie, cons. 40 à 42 
40. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée." ;  
41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une 
fonction publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever 
l'intéressé, à sa demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement 
du passif, ne saurait à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité 
énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
42. Considérant que, dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une 
durée en principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de 
laquelle a été prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'article 192 de la loi du 25 janvier 
1985 ou la liquidation judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément 
ladite incapacité, l'article 194 de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines ; que doivent être 
également déclarées contraires à la Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'article 
195 de ladite loi faisant référence à l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ; qu'en conséquence, 
les dispositions du 5° du I de l'article 195 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
doivent être regardées comme contraires à la Constitution ; 
 
- Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 -  
Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, 
cons. 51 à 52 
51. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
52. Considérant que la sanction tenant à l'insertion d'un communiqué dans les programmes, en cas de 
manquement à ses obligations par un éditeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, revêtirait, 
compte tenu de la modification législative opérée, un caractère automatique ; qu'une telle automaticité 
pourrait conduire, dans certaines hypothèses, à infliger une sanction non proportionnée aux faits 
reprochés ; qu'en conséquence, en interdisant au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter, en 
tenant compte des circonstances propres à l'espèce, la répression à la gravité du manquement 
reproché, le législateur a méconnu le principe de la nécessité des peines énoncé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, le VI de l'article 71, ainsi que le 
1 du II de l'article 72 de la loi déférée, qui, pour les sociétés nationales de programme, a un objet identique à 
la précédente disposition, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
- Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 -  
Loi précisant le déroulement de l'audience d'homologation de la comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, cons. 3 
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette 
audience, la loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions 
de l'article 34 de la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure 
pénale... ", ni le principe d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des 
droits de la défense et à l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui 
découle de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre 
principe constitutionnel, 

 
- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 -  
Loi relative à la prévention de la délinquance, cons. 28 
28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 
8 de la Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
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b - Jurisprudence de la Cour de cassation 
 
- Cour de Cassation, Chambre criminelle, 31 mars 1999, 
n° 98-83586  
(bull. n°66, p. 168) 
LA COUR, 
Vu le mémoire produit ; 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 121-1, 221-1, 221-3 du Code pénal, 349 et 
593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale : 
" en ce que Christophe Levrel a été déclaré coupable, avec d'autres coauteurs, de tentative d'assassinat et 
condamné à 30 ans de réclusion criminelle ; 
" alors que la préméditation est une circonstance aggravante morale strictement personnelle à son auteur ; 
qu'elle doit faire l'objet d'une question interrogeant la Cour et le jury sur le point de savoir si l'accusé a 
personnellement agi avec préméditation ; qu'après la question n° 1 sur la culpabilité personnelle de meurtre 
de Christophe Levrel, une question n° 2 a été posée de façon abstraite sur le point de savoir si le meurtre 
avait été commis avec préméditation, posée ensuite en termes identiques et de façon tout aussi abstraite pour 
les autres auteurs du meurtre ; qu'ainsi, la culpabilité personnelle de Christophe Levrel dans un meurtre qu'il 
aurait lui-même prémédité n'est pas légalement caractérisée " ; 
Attendu que Christophe Levrel a été renvoyé devant la cour d'assises sous l'accusation, notamment, de 
tentative d'assassinat ; 
Que, sur cette accusation, deux questions ont été posées, toutes deux résolues par l'affirmative : Question 
n° 4 : l'accusé Christophe Levrel est-il coupable d'avoir... tenté de donner volontairement la mort à Eric 
Cottray ? ; Question n° 5 : la tentative de meurtre spécifiée à la question n° 4 a-t-elle été commise avec 
préméditation ? ; 
Que cette dernière question se référant à la question n° 4, il en résulte nécessairement que Christophe Levrel 
avait formé, avant l'action, le dessein de commettre la tentative de meurtre dont il a été déclaré coupable ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 121-1, 122-1 du Code pénal, 349 et 593 du 
Code de procédure pénale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l'accusé coupable d'un certain nombre de faits dont il était accusé et l'a 
condamné à 30 ans de réclusion criminelle ; 
" alors que, dès lors que l'arrêt de renvoi avait constaté que Christophe Levrel était, au moment des faits, 
atteint de troubles psychiques ou neuropsychiques ayant altéré son discernement et le contrôle de ses actes, la 
cour d'assises devait, par une motivation spéciale, soit résultant d'une question particulière sur la 
responsabilité personnelle de l'accusé, soit résultant d'une mention spéciale sur la détermination de la peine, 
prendre en compte cette considération, et mettre ainsi la Cour de Cassation en mesure de contrôler que les 
dispositions de l'article 122-1 du Code pénal ont été respectées " ; 
Attendu que les dispositions de l'article 122-1, alinéa 2, du Code pénal ne prévoyant pas une cause 
légale de diminution de la peine, le président n'avait pas à poser à la Cour et au jury de question sur le 
trouble psychique ou neuropsychique ayant pu altérer le discernement de l'accusé ou entraver le 
contrôle de ses actes ; 
Attendu que, par ailleurs, la feuille de questions spécifiant qu'en conséquence de la déclaration de culpabilité, 
la Cour et le jury avaient délibéré dans les conditions prévues par l'article 362 du Code de procédure pénale, 
la Cour de Cassation est en mesure de s'assurer que le président a donné lecture aux jurés, avant la 
délibération, des articles 132-18 et 132-24 du Code pénal et que, dès lors, en application du dernier de ces 
textes, la cour d'assises a tenu compte, pour la détermination de la peine, de la personnalité de l'accusé, ainsi 
que le prescrit l'article 122-1 du Code pénal ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Et attendu que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par la Cour et le jury ; 
REJETTE le pourvoi. 
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Droit applicable aux mineurs récidivistes 
 
 
- Décision n° 2002-461 DC - 29 août 2002 -  
Loi d'orientation et de programmation pour la justice, cons. 26 à 29 
. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des 
procédures appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début 
du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la 
majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 
2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en 
vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 
ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en 
particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures 
telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; 
que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des 
mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être 
respectés, à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui 
de la nécessité et de la proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être 
respectée également la règle énoncée à l'article 66 de la Constitution, selon laquelle "Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce 
principe dans les conditions prévues par la loi" ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur 
doit veiller à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de 
rechercher les auteurs d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la 
sécurité des personnes et des biens, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur 
constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés 
par les deux saisines ; 
 
 
- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 -  
Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, cons. 37  
37. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des 
procédures appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début 
du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la 
majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 
février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en 
vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 
ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en 
particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures 
telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; 
que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des 
mineurs ; 
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- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 -  
Loi relative à la prévention de la délinquance, cons. 9 à 11 et 24 à 30 
. En ce qui concerne les normes applicables : 
9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des 
procédures appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début 
du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la 
majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 
février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en 
vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 
ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en 
particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures 
telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; 
que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des 
mineurs ; 
10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être 
respectés, à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui 
de la nécessité et de la proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être 
respectée également la règle énoncée à l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce 
principe dans les conditions prévues par la loi " ; 
11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur 
doit veiller à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de 
rechercher les auteurs d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la 
sécurité des personnes et des biens, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur 
constitutionnelle ; 
(…) 
24. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945, qui a pour origine 
les articles 66 et 67 du code pénal en vigueur en 1945, permet au tribunal pour enfants ou à la cour d'assises 
des mineurs d'écarter, pour les mineurs de plus de seize ans, l'atténuation de responsabilité pénale prévue au 
premier alinéa de cet article 20-2 " compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du 
mineur " ; que l'article 60 de la loi déférée permet désormais de l'écarter en outre lorsque " les faits 
constituent une atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne et qu'ils ont 
été commis en état de récidive légale " ; qu'il précise que cette décision, lorsqu'elle est prise par le tribunal 
pour enfants, doit être " spécialement motivée, sauf si elle est justifiée par l'état de récidive légale " ; 
25. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît les principes constitutionnels 
applicables aux mineurs, le principe d'individualisation de la peine et les droits de la défense ; 
26. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a dispensé le tribunal pour enfants de motiver sa 
décision d'exclure l'atténuation de responsabilité pénale que pour les mineurs de plus de seize ans qui 
se trouvent en état de récidive légale pour un crime ou un délit constitutif d'une atteinte volontaire à la 
vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne ; que l'exclusion de cette atténuation de 
responsabilité est alors justifiée par le constat, par le tribunal pour enfants, de la nature des faits et de 
l'état de récidive légale ; 
27. Considérant, par ailleurs, que les dispositions critiquées maintiennent le principe selon lequel, sauf 
exception justifiée par l'espèce, les mineurs de plus de seize ans bénéficient d'une atténuation de 
responsabilité pénale ; qu'elles ne font pas obstacle à ce que la juridiction maintienne cette atténuation y 
compris dans le cas où les mineurs se trouvent en état de récidive ; qu'elles sont, en outre, sans incidence 
sur l'obligation faite au tribunal pour enfants, en vertu du troisième alinéa de l'article 2 de 
l'ordonnance du 2 février 1945, de motiver spécialement le choix de prononcer une peine 
d'emprisonnement, avec ou sans sursis ; 
28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 
de la Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
29. Considérant, en troisième lieu, que l'état de récidive peut être discuté contradictoirement devant la 
juridiction de jugement ; 
30. Considérant, eu égard à l'ensemble des considérations qui précèdent, que les griefs dirigés contre 
l'article 60 de la loi déférée doivent être écartés ; 
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Injonction de soins 
 

1 – Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
- Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978 -  
Loi modifiant certaines dispositions du code de procédure pénale en matière d'exécution des 
peines privatives de liberté, cons. 4 à 7 
4. Considérant en effet, qu'en droit pénal les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines 
sont par nature distinctes de celles par lesquelles celles-ci sont prononcées ; que, par suite, 
l'application de ceux des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui régissent 
les condamnations ne s'impose pas en ce qui concerne les décisions relatives aux modalités d'exécution 
des peines ;  
5. Considérant, d'une part, que si la loi prévoit l'application d'une "période de sûreté" à certains condamnés 
frappés d'une peine de longue durée, elle en définit le contenu comme une exclusion pour le condamné de la 
faculté de bénéficier de modalités particulières d'exécution de la peine privative de liberté qui a été 
prononcée ; qu'une telle mesure, qui ne concerne que l'exécution d'une peine, ne peut donc être regardée 
comme constituant elle-même une peine ; que, dès lors, les décisions relatives à son application ne sont pas 
soumises aux règles qui régissent le prononcé des peines ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe fondamental 
reconnu par les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des peines privatives de 
liberté soient décidées par des autorités autres que des juridictions ; que, par suite, en qualifiant de 
"mesures d'administration judiciaire" les décisions qu'elle énumère, prises par le juge d'application 
des peines ou la commission qu'il préside, aussi bien qu'en remettant à une commission administrative 
composée en majorité de personnes n'ayant pas la qualité de magistrat du siège le soin d'accorder 
certaines permissions de sortir, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne porte atteinte à 
aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
7. Considérant, en second lieu, que des lois ont donné à la chambre d'accusation, juridiction permanente, 
outre les pouvoirs qu'elle détient en sa qualité de juridiction d'instruction, compétence pour relever les 
condamnés des déchéances, interdictions ou mesures de publicité prononcées par les cours d'assises ou 
attachées aux peines infligées par ces juridictions temporaires ; que, dès lors, la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel ne méconnaît aucun principe fondamental reconnu par les lois de la République en 
donnant compétence à la chambre d'accusation pour aménager la période de sûreté en faveur d'un condamné 
détenu en raison d'une peine prononcée par une cour d'assises et qui "présente des gages exceptionnels de 
réadaptation sociale" ;  
 
- Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986 -  
Loi relative à la lutte contre la criminalité et la délinquance, cons. 21 à 24 
- SUR L'ARTICLE 19 : 
21. Considérant que l'article 19 de la loi dispose : "Sous réserve des articles 5, 6, 7, 8 et 9 qui entreront en 
vigueur le 1er octobre 1986, la présente loi est d'application immédiate. -Toutefois, les dispositions des 
articles 10 et 12 ne seront applicables qu'aux condamnations prononcées postérieurement à l'entrée en 
vigueur de la loi." ; 
22. Considérant que selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : "Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. " ; 
23. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, 
n'en relève pas moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la 
loi, peut en faire varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de 
l'accusé ; que l'appréciation de cette culpabilité ne peut, conformément au principe de non-rétroactivité de la 
loi pénale plus sévère, être effectuée qu'au regard de la législation en vigueur à la date des faits ; 
24. Considérant que, en vertu des principes ainsi énoncés, la référence faite par le législateur, dans le 
deuxième alinéa de l'article 19, aux condamnations prononcées postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
doit s'entendre des condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à cette date ; que toute 
autre interprétation serait contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005 -  
Loi relative au traitement de la récidive des infractions pénales, cons. 10 à 21 
- SUR LE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE MOBILE : 
10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions 
instituant un régime de " surveillance judiciaire " qui permet, à leur libération, de soumettre des condamnés 
présentant un risque élevé de récidive à diverses obligations, notamment le placement sous surveillance 
électronique mobile ; que l'article 42 prévoit l'application de la surveillance judiciaire aux personnes 
condamnées à une peine privative de liberté pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
loi et dont le risque de récidive est constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa de l'article 41 permet le 
placement sous surveillance électronique mobile, dans le cadre de la surveillance judiciaire, de personnes 
condamnées à une peine privative de liberté, assortie d'un suivi socio-judiciaire, pour des faits antérieurs à 
l'entrée en vigueur de la loi ; 
11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile 
constitue une peine ou une sanction ; qu'ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son application 
immédiate sans méconnaître le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions résultant de l'article 8 
de la Déclaration de 1789 ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 
répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine 
dont bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été 
prononcée par la juridiction de jugement ; 
14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement 
sous surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle 
repose non sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la 
récidive ; qu'ainsi, la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ; 
15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 
1789, prévoir son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la loi ; 
16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 
électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des 
articles 4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une 
rigueur qui ne soit nécessaire ; 
17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est 
élevé ; qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la 
sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de 
déterminer, à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les 
interdictions auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées 
à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions 
strictement définies et caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire 
ou d'actes de torture ou de barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère 
intolérable et sont en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur ; 
19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale 
faisant apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui 
prononce la surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure pénale, 
après débat contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque la 
surveillance judiciaire est envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des 
peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner une contre-expertise sur sa dangerosité ; 
20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre 
qu'avec le consentement du condamné ; 
21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune 
rigueur non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ; 

 15



 

2 – Jurisprudence de la Cour de cassation 
 
 
- Cour de Cassation, Chambre criminelle, 2 septembre 2004,  
n° 04-82182 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 111-3, 131-10, 131-36-1 du Code pénal ; 
Vu lesdits articles ; 
Attendu que nul ne peut être puni, pour un crime ou un délit, d'une peine qui n'est pas prévue par la loi ; 
Attendu qu'après avoir condamné Jean-Claude X... à une peine d'emprisonnement, la Cour et le jury ont 
prononcé contre lui un suivi socio-judiciaire pendant cinq années avec injonction de soins ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi une peine complémentaire qui n'est pas prévue pour les violences 
mortelles en réunion, la cour d'assises a méconnu le principe ci-dessus rappelé et les textes susvisés ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs, 
CASSE ET ANNULE, par voie de retranchement l'arrêt susvisé de la cour d'assises de la Sarthe, en date du 
26 février 2004, en sa seule disposition ayant condamné Jean-Claude X... à cinq ans de suivi socio-judiciaire, 
toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 
 
 
- Cour de Cassation, Chambre criminelle, 2 septembre 2004, 
 n° 04-80518 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 112-1 du Code pénal ; 
Vu ledit article ; 
Attendu que selon ce texte, peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la date à 
laquelle les faits constitutifs d'une infraction ont été commis ; 
Attendu qu'après avoir déclaré Valdemar X... coupable de viols aggravés commis en 1985 et 1986 ; la Cour 
et le jury le condamne notamment à 8 ans de suivi socio-judiciaire ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que cette peine complémentaire introduite dans les articles 
131-36-1 et suivants du Code pénal par la loi du 17 juin 1998, n'était pas légalement prévue à la date de la 
commission des faits, la Cour et le jury ont méconnu le texte susvisé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs, 
Sur le pourvoi de Valdemar X... : 
Le REJETTE ; 
Sur le pourvoi du procureur général près la cour d'appel de Riom : 
CASSE et ANNULE, par voie de retranchement, l'arrêt susvisé de la cour d'assises du Cantal, en date du 19 
décembre 2003, en ses seules dispositions ayant condamné Valdemar X... à 8 ans de suivi socio-judiciaire, 
toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 
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